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0. INTRODUCTION GENERALE

0.1. Introduction

Au cours de ces deux dernières décennies,  la bonne gouvernance est devenue un concept clé dans les débats internationaux sur le développement et dans les politiques des institutions financières internationales sur l’aide au développement aux pays en développement. La promotion de la  démocratie et de la gouvernance par les pays en développement demandeurs d’aide est aujourd’hui une exigence fondamentale pour les bailleurs de fonds aussi bien multilatéraux que bilatéraux. 

De plus en plus, tout le monde s’accorde à dire que la bonne gouvernance contribue à accélérer le développement mais également à renforcer la démocratie et l’Etat de droit.

En vue de prévenir la résurgence de nouvelles crises de violence au Burundi, les négociateurs de l’Accord d’Arusha
 ont convenu l’institution d’une nouvelle Constitution inspirée des réalités burundaises et fondées sur toute une série de valeurs qui pourraient tous se résumer à une seule à savoir la bonne gouvernance
. 

La Constitution du Burundi
 issue de cet accord proclame dans son préambule l’établissement d’un système de gouvernance démocratique tandis que l’article 18 précise dans son paragraphe 2 que « le Gouvernement respecte la séparation des pouvoirs, l’état de droit et les principes de bonne gouvernance et de transparence dans la conduite des affaires publiques ». 

Conséquemment, la Constitution ainsi que toute une série de lois
 ont instauré des mécanismes garantissant le respect des principes de bonne gouvernance dans toutes ses dimensions. 

L’Observatoire de l’Action Gouvernementale observe et évalue depuis 2005 la mise en œuvre effective de ces principes et publie périodiquement des rapports à ce sujet. Dans le but de perfectionner son observation et son évaluation, l’OAG a jugé opportun de confectionner un guide d’observation de la gouvernance qui permettra aux différents observateurs d’avoir une même compréhension des concepts de base en matière de gouvernance et de pouvoir harmoniser les différents rapports de monitoring.

Ce guide fixe les dimensions sous lesquelles l’observation de la gouvernance doit porter et arrête également un ensemble de critères et d’indicateurs de mesure en se basant sur les standards communément admis par les différentes institutions internationales travaillant  dans le domaine de la gouvernance.

0.2. Méthodologie

Dans la confection de ce guide, il a été procédé d’abord à la collecte de la revue documentaire existante sur la gouvernance suivie d’une analyse comparée des différentes approches utilisées dans la fabrique des indicateurs par les différentes institutions internationales. Enfin, partant des conditions propres au Burundi et des différentes études et évaluations faites sur la gouvernance, il a été proposé un modèle d’évaluation propre et pouvant être adapté pour l’observation de la gouvernance tant au niveau local qu’au niveau central avec une illustration pour l’évaluation de la gouvernance au niveau communal. 

PREMERE PARTIE : LE CADRE THEORIQUE

1.1. LE CONCEPT DE GOUVERNANCE

Concept récurrent dans les discours des politiciens et des spécialistes du développement, plus particulièrement au sein des instances internationales, la gouvernance recouvre une polysémie de définitions et reste pour certains un concept flou aux contours mal définis par les différents acteurs.

Il est donc important de dégager de cette polysémie de définitions une qui servira de référence dans toutes les évaluations futures de l’OAG en rapport avec la gouvernance.

1.1.1. Définition du concept de gouvernance

Il existe plusieurs définitions et plusieurs approches de ce concept.

Selon l’encyclopédie libre Wikipédia, la gouvernance, comme objet, « représente une catégorie de faits sociaux. Elle se réfère aux processus collectifs, formels et informels, qui déterminent, dans une société donnée, la manière dont les décisions sont prises et les normes ou institutions élaborées relativement aux affaires publiques ». Son premier objectif est d' « apprendre à vivre ensemble et à gérer pacifiquement la maison commune ; d'y assurer les conditions de la survie, de la paix, de l'épanouissement et de l'équilibre entre l'humanité et la biosphère »
. 

Pour certains, « la gouvernance est l'art de façonner une société dans un monde complexe à travers un processus qui définit les objectifs, assure la prise de décisions majeures pour un ensemble et rend compte des résultats »
.
Pour d’autres, « la gouvernance est la manière dont s’exerce l’autorité politique économique et administrative dans la gestion des affaires »
.

Au-delà de ces définitions disparates, il existe des approches du concept communément admis par certaines institutions internationales et par certains ensembles régionaux. L’on citera ici les approches de l’Organisation des Nations Unies, celle de la Banque Mondiale et de l’Union Européenne. 

· Approche de l’Organisation des Nations Unies (ONU)

Pour l’Organisation des Nations Unies, la bonne gouvernance contribue à la réalisation des objectifs du développement et de la promotion des droits de l’Homme. Elle vise ainsi « la croissance et le développement humain durable ». Pour l’organisation internationale, les principales caractéristiques de la bonne gouvernance sont
: la transparence, la responsabilité, l’obligation de rendre compte, la participation et la prise en compte des besoins de la population. 

· Approche de l’Union Européenne

Pour la Commission Européenne, « la gouvernance est la capacité d’un État à servir ses citoyens. La gouvernance concerne les règles, les processus et les comportements par lesquels les intérêts sont organisés, les ressources générées et le pouvoir exercé dans la société»
. Pour l’Union Européenne, la manière dont les services publics fonctionnent, les ressources publiques sont gérées et les pouvoirs réglementaires publics sont exercés constitue le principal problème à traiter dans le contexte de la gouvernance. 

· Approche de la Banque Mondiale

Les auteurs des indicateurs de la gouvernance, la définit comme étant « l’ensemble des traditions et les institutions par lesquelles l’autorité s’exerce dans un pays. Il s’agit notamment du processus par lequel les pouvoirs publics sont choisis, suivis et remplacés; la capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer efficacement des politiques saines; et le respect par les citoyens et l’État des institutions qui régissent les interactions économiques et sociales entre eux »
.
1.1.2. Importance de la gouvernance

S’il n’y a pas unanimité sur ce qu’est la gouvernance, il y a au moins unanimité sur l’importance de la gouvernance. Tout le monde s’accorde sur le fait que la gouvernance génère la confiance et la crédibilité des institutions politiques et du gouvernement en général. Elle permet de développer des capacités pour faire face aux défis et de générer des résultats probants. La bonne gouvernance contribue à accélérer le développement mais également à renforcer la démocratie et l’Etat de droit

Une meilleure gouvernance  favorise  la participation des citoyens  aux décisions importantes qui concernent leur vie, que ce soit dans la planification, le suivi et l’évaluation des projets et programmes. Elle contribue à renforcer les capacités et améliorer les performances aussi bien des dirigeants que des dirigés.

1.2. LA PROBLEMATIQUE DE L’EVALUATION DE LA GOUVERNANCE

Autant il ya une polysémie de définitions de la gouvernance, autant il n’y a pas unanimité sur les critères et les indicateurs pour la mesurer.

1.2.1. La difficulté à convenir sur les critères et les indicateurs d’évaluation de la gouvernance

Aujourd’hui, presque toutes les disciplines font pratiquement recours aux indicateurs. Mais leur usage pose des difficultés en ce qui concerne la gouvernance.

La première difficulté est que « l’usage du mot est souvent incorrect, confondant l’objet à mesurer et l’instrument de mesure »
, c’est-à-dire confondant critère et indicateur. Il faut donc lever cette confusion ambiante entre critère et indicateur. Le critère constitue l’élément d’analyse tandis que l’indicateur en est la mesure.

La deuxième difficulté est que « pour un critère donné et dans un contexte donné, on trouvera de nombreux indicateurs » et que dès lors se pose la question de « comment agréger les différents indicateurs »
. La tâche devient ainsi plus compliquée pour l’évaluation de la gouvernance puisque celle-ci fait intervenir plusieurs critères et plusieurs indicateurs.

Enfin, les indicateurs doivent remplir un certain nombre de qualité. Ils doivent :

· Etre significatifs

· Représentatifs du phénomène que l’on veut mesurer ;

· Utiles, c’est-à-dire nécessaires et suffisants pour attester de manière indiscutable de l’atteinte des objectifs ;

· Sensibles, c’est-à-dire peuvent être affectés par tout changement de faible intensité ;

· Fiables, c’est-à-dire crédibles et objectifs ;

· Mesurables, c’est-à-dire périodiquement disponibles dans un large échantillon.

· S’appliquer à différentes étapes du processus

On distingue ainsi 

· Les indicateurs d’activités

Ils s’appliquent notamment à la réalisation des différentes activités prévues dans un programme de gouvernance d’un pays donné.

· Les indicateurs de résultats

Ils servent à vérifier ex post l’atteinte des résultats par rapport aux objectifs fixés. L’on pourrait donner comme exemple l’organisation d’élections, la suppression préalable d’association ou de tenue de réunion, etc.

· Les indicateurs d’impact.

Ce sont les indicateurs de dernier ressort qui déterminent les évaluations et justifient à postériori les changements de paradigmes. L’on peut citer par exemple comme indicateurs d’impact l’indice de perception de Transparency International, le montant des fonds recouvrés suite aux poursuites judiciaires des personnes accusés de détournements de deniers publics, etc.

1.2.2. Les dimensions et les indicateurs de la gouvernance  

1.2.2.1.  Une multiplicité d’instituts et d’indicateurs

Il existe plusieurs instituts faisant une évaluation régulière de la gouvernance au niveau mondial. On pourrait citer
 notamment the Economist Intelligence Unit Country Risk Service and Democracy Index, Freedom House, Ceberus Corporate Intelligence Gray Area and Dynamics, World Global Competitiveness Survey, Gallup World Poll, Cingranelli Richards Human Rights Database and Political Terror scale, Institutional Profile Database, Political Risk Service International Country Risk Guide, Reporters Sans Frontières, Global Insight Business Conditions and Risk Indicators, etc.

Les indicateurs choisis par ces différents instituts ne sont pas toujours les mêmes et ne portent pas non plus sur les mêmes dimensions de la gouvernance. Ainsi pour l’Union Européenne par exemple, les indicateurs portent sur les dimensions suivantes de la gouvernance
 :

· Les droits de l’homme ;

· La démocratisation ;

· La société civile ;

· L’administration publique ;

· La décentralisation ;

· L’Etat de droit.

La Banque Mondiale a pris une certaine longueur d’avance dans l’évaluation de la gouvernance sur les autres institutions.

1.2.2.2. Les dimensions et les indicateurs de la gouvernance selon la Banque Mondiale

Les indicateurs proposés par la Banque Mondiale portent sur six dimensions  de la gouvernance
 :

· La voix citoyenne et responsabilité ;

· La stabilité politique et absence de violence ; 

· L’efficacité des pouvoirs publics ;
· La qualité de la réglementation ;

· L’État de droit ;
· La maîtrise de la corruption. 

Figure 1 : Les dimensions de la gouvernance
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a. La voix citoyenne et responsabilité

Les indicateurs de cette dimension mesurent à quel point les citoyens d’un pays peuvent participer à la sélection de leurs gouvernants, ainsi que la liberté d’expression, d’association et de presse. Pour qu’elle soit complète, la responsabilité doit remplir au moins quatre conditions à savoir : la transparence, la participation, l’évaluation et l’existence des mécanismes de plaintes pour les citoyens.

La transparence

La transparence concerne l’ouverture du public sur les activités des responsables ou des institutions. En d’autres termes, elle mesure la manière dont ces derniers donnent l’information sur ce qu’ils font, comment ils le font mais aussi sur les résultats.

Cela permet aux citoyens d’apprécier si les institutions ou les responsables travaillent selon la loi et si leurs performances correspondent aux objectifs fixés ou aux promesses de campagne pour les gouvernements et les élus.

La transparence ne consiste pas seulement à ce que les institutions ou les responsables délivrent des  informations aux citoyens, encore faut-il qu’ils leur fournissent des informations qu’ils demandent.

La transparence suppose l’existence de mécanismes permettant aux citoyens ou à tous les partenaires l’accès en temps utiles aux informations et l’ouverture à l’évaluation des structures et des procédures des instances de prise de décisions.

La transparence n’est pas un système d’information à sens unique mais un dialogue permanent entre les responsables et les institutions sur les informations fournies.

Enfin, la transparence n’est pas possible là où il n’y a pas une presse libre et la liberté d’association et un droit à l’accès à l’information.

La participation

La participation est le processus par lequel une institution ou une autorité permet aux différents acteurs et parties prenantes à jouer un rôle actif dans la prise de décisions et dans toutes les activités qui les concernent ou qui peuvent avoir une incidence sur leurs vies.

Pour être caractérisée de responsable, l’institution ou l’autorité doit comprendre les besoins et les intérêts des principaux acteurs et parties prenantes. Cela passe bien entendu par une approche participative dans la prise de décisions et donc par des mécanismes qui assurent aux parties prenantes de pouvoir donner leurs avis et leurs contributionS dans les décisions qui les touchent. La participation ne doit pas seulement pas se limiter à la simple écoute des parties prenantes mais surtout elle doit se traduire par une prise en compte de leurs avis et opinions.

· L’évaluation

Toute institution ou autorité doit faire périodiquement une évaluation des progrès et des résultats par rapport aux buts et aux objectifs qu’il s’est assigné ou qui lui ont été assignés. Cette évaluation doit impliquer toutes les parties prenantes et être tenue en compte pour ajuster les objectifs régulièrement. 

L’évaluation constitue une occasion privilégiée pour les institutions ou pour leurs responsables de rendre compte de leurs performances par rapport à leurs promesses ou programmes annoncés aux citoyens ou aux autres partenaires concernés.

Cela suppose bien sûr qu’il existe des mécanismes permettant de sanctionner les institutions ou les responsables dont les performances ne sont pas satisfaisantes ou dont les promesses électorales n’ont pas été tenues. Pour cela, il est important qu’il y ait, à des périodes bien déterminées, le renouvellement des dirigeants politiques, à travers des élections libres et transparentes, pour pouvoir renvoyer  les dirigeants défaillants.

· Les mécanismes de plaintes et de réponses

Les mécanismes de plainte sont des mécanismes qui, dans une institution ou une organisation donnée, permettent aux citoyens ou aux usagers de transmettre leurs doléances ou leurs plaintes concernant les décisions prises par l’institution ou l’organisation et d’être assurés que celles-ci seront traitées effectivement et correctement.

La transparence, la participation et l’évaluation permettent de prévenir et de minimiser les dérives et les excès dans la prise des décisions, les mécanismes de plaintes et de réponses n’étant qu’un moyen de dernier recours.

b. La stabilité politique et absence de violence (S)
Pour cette dimension, les indicateurs mesurent la probabilité d’une déstabilisation d’un gouvernement par des moyens inconstitutionnels ou violents, y compris le terrorisme.

c. L’efficacité des pouvoirs publics (E)

Les indicateurs de l’efficacité des pouvoirs publics mesurent la qualité des services publics, les performances de la fonction publique et son niveau d’indépendance vis-à-vis des pressions politiques. 

d. La qualité de la réglementation (R)

Les indicateurs de la qualité de la réglementation mesurent la capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer de bonnes politiques et réglementations favorables au développement du secteur privé.

e. L’Etat de droit (D)

L’Etat de droit se mesure par le degré de confiance qu’ont les citoyens dans les règles conçues par la société et la manière dont ils s’y conforment et, en particulier, le respect des contrats, les compétences de la police et des tribunaux, ainsi que la perception de la criminalité et de la violence.

L’état de droit est une situation juridique dans laquelle chacun est soumis au respect du droit, du simple individu jusqu'à la puissance publique
. L’état de droit est très lié au respect de la hiérarchie des normes, de la séparation des pouvoirs et des droits fondamentaux. Dans un état de droit, les mandataires politiques et tous les élus sont tenus par les règles et lois qui ont été édictées. L’état de droit repose sur la séparation des trois pouvoirs (exécutif, législatif et judiciaire) et leur limitation mutuelle. Ainsi, le gouvernement est soumis au contrôle du parlement lequel est l’émanation de la volonté populaire. De même, le pouvoir judiciaire permet de corriger ou de tempérer certaines décisions prises par le gouvernement. Il en est de même du Parlement dont certaines lois votées en contradiction avec la Constitution sont refusées par la juridiction de contrôle du respect de la Constitution (exemple de la Cour Constitutionnelle au Burundi). 

f. La maîtrise de la corruption (C)

La maîtrise de la corruption se mesure par l'utilisation des pouvoirs publics à des fins d’enrichissement personnel, y compris la grande et la petite corruption, ainsi que « la prise en otage » de l’État par les élites et les intérêts privés.

DEUXIEME PARTIE : GUIDE D’OBSERVATION DE LA GOUVERNANCE

Dans la conduite de ce travail les étapes suivantes s’imposent : 
La première étape consiste à choisir une définition de référence parmi les nombreuses définitions de la gouvernance. 

En deuxième lieu, comme il n’existe pas de consensus sur les indicateurs de gouvernance quelle que soit la dimension sous laquelle celle-ci est observée, il faut développer ses propres indicateurs en s’inspirant des travaux réalisés par certains instituts spécialisés dans la gouvernance comme la Banque Mondiale qui ont acquis une certaine notoriété  dans le développement des indicateurs. Mais il faut se garder  d’en être prisonniers. Chaque pays, chaque organisation peut développer ses propres critères et ses propres indicateurs d’évaluation de la gouvernance. D’ailleurs, les indicateurs les plus simples procèdent implicitement d’une construction de sens  et quel que soit le domaine couvert, « construire des indicateurs consiste à établir un système d’observation, de représentation et d’évaluation de la réalité »
. Il faut tout simplement veiller à ce que les critères soient objectifs et les indicateurs vérifiables et que les moyens et les sources de vérification soient clairement définis ainsi que les risques et les hypothèses qui s’y rattachent. 

2.1. Définition de référence de la gouvernance

La gouvernance est « l’ensemble des traditions et les institutions par lesquelles l’autorité s’exerce dans un pays. Il s’agit notamment du processus par lequel les pouvoirs publics sont choisis, suivis et remplacés; la capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer efficacement des politiques saines; et le respect par les citoyens et l’État des institutions qui régissent les interactions économiques et sociales entre eux »

2.2. Quelques dimensions retenues pour l’observation de la gouvernance 

Comme souligné ci-haut, la gouvernance peut s’observer sous plusieurs dimensions en utilisant des critères et des indicateurs variés. Ce guide propose de conduire l’observation de la gouvernance sous six dimensions seulement : la responsabilité, la stabilité politique et l’absence de violence, l’efficacité des pouvoirs publics, la qualité de la réglementation, l’Etat de droit et la maîtrise de la corruption, étant entendu que l’observation pourra porter sur plusieurs autres dimensions. 

2.2.1. La responsabilité (R)

Mesure à quel point les citoyens d’un pays peuvent participer à la sélection de leurs gouvernants ainsi que la liberté d’expression, d’association et de presse 

Pour être complète, la responsabilité doit remplir quatre conditions : 

a. la transparence ;
b. la participation ;
c. l’évaluation ;
d. l’existence de mécanismes de plaintes et de réponses.                                                                                      

La transparence R1
« La transparence concerne l’ouverture du public sur les activités des responsables ou des institutions. En d’autres termes, elle mesure la manière dont ces derniers donnent l’information sur ce qu’ils font, comment ils le font mais aussi sur les résultats »

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	R : Responsabilité


	R1 : Transparence


	R11 : Elaboration et évaluation des programmes et budgets
	1. L’élaboration et l’évaluation des programmes et budgets se font de manière participative en y associant toutes les parties prenantes.

	
	
	R12 : Publicité des décisions 
	1. Les décisions sont publiées dans les médias ou affichées à la porte des administrations ou des instituions

	
	
	R13 : Fonctionnement interne 
	1. Existence de cahier de charges et de manuels de procédure.

	
	
	R14 : Publicité des marchés et des emplois
	1. Les appels d’offres des marchés et des emplois sont publiés dans un ou plusieurs média pendant une période suffisante.

	
	
	R15 : Passation des marchés et recrutements aux emplois
	1. Les marchés et les recrutements aux emplois se passent sur des critères de compétition.

	
	
	R16 : Accès des citoyens à l’information
	1. Existence de guides des usagers ;

	
	
	R17 : La liberté de la presse et d’opinion
	1. L’accès facile des médias aux informations publiques

2. Saisie de journaux, emprisonnements de journalistes, délits d’opinion

	
	
	R18 : Elections libres et transparentes
	1. La tenue d’élections conformément aux textes légaux ;

2. La qualité des élections (niveau de fraudes, achat des voix des électeurs, etc.)


La participation R2
« La participation est le processus par lequel une institution ou une autorité permet aux différents acteurs et parties prenantes à jouer un rôle actif dans la prise de décisions et dans toutes les activités qui les concernent ou qui peuvent avoir une incidence sur leurs vies ».

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	R : Responsabilité


	R2 : Participation
	R21 : Elaboration et évaluation des programmes ou de toute autre décision importante concernant la vie des gens
	1. Consultations ;

2. Approche participative incluant les personnels des administrations et les parties prenantes ; 

3. La prise en compte des avis des parties prenantes


L’évaluation R3
« Le processus par lequel toute institution ou toute organisation, avec l’implication des acteurs importants, suit et revoit les progrès et les résultats par rapport aux objectifs fixés »
	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	R : Responsabilité
	R3 : Evaluation
	R31 : Evaluation des programmes et plans d’actions


	1. Existence de programmes ou de plans d’actions avec des indicateurs de performance,

2. Périodicité des évaluations ;

3. Le suivi des recommandations issues des évaluations,

4. L’existence de sanctions prévues en cas de manquement.

	
	
	R32 : Evaluation du personnel et des responsables des administrations
	1. Existence de cahiers de charges

2. Evaluation sur base critères de performances objectives,

3. Promotion sur bases de critères objectifs et transparents,

4. Existence de sanctions en cas de mauvaises performances ;

5. Renouvellement des responsables aux performances insuffisantes au sein des administrations et des institutions. 

	
	
	R33 : Evaluation du personnel politique
	1. La tenue d’élections périodiques,

2. Renouvellement de la classe politique


L’existence de mécanismes de plaintes et de réponses R4.

« Les mécanismes de plainte sont des mécanismes qui, dans une institution ou une organisation donnée, permettent aux citoyens ou aux usagers de transmettre leurs doléances ou leurs plaintes concernant les décisions prises par l’institution ou l’organisation et d’être assurés que celles-ci seront traitées effectivement et correctement ».

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	R : Responsabilité

.
	R4: Existence de mécanismes de plaintes et de réponses
	1. Existence de journées d’audience réservées aux citoyens

2. Existence de boîtes de suggestions

3. Délais butoirs pour obtenir les réponses

4. Mécanismes de recours accessibles


2.2.2. La stabilité politique et l’absence de violence (S)

La stabilité politique renseigne sur la probabilité d’une déstabilisation d’un gouvernement par des moyens inconstitutionnels ou violents, y compris le terrorisme.

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	S: Stabilité politique
	S1 : Stabilité politique
	1. La virulence du discours politique ; 

2. Le risque de rébellion ;

3. Les révisions de la constitution sans consensus ;

4. Les mesures restrictives visant le maintien du pouvoir telles que l’état d’exception ;

5. Les mécontentements au sein des forces de défense et de sécurité ;

6. Le niveau de tensions ethniques, religieuses et/ou régionales ;

7. La fragmentation du spectre politique y compris les dissidences au sein des partis politiques ;

8. Les rapports de force au sein du parlement

9. La capacité du gouvernement à mettre en œuvre son programme 

	
	S2 : Absence de violence
	1. Assassinats et enlèvements politiques ;

2. La fréquence des conflits sociaux entraînant le recours aux manifestations violentes, grèves ;

3. Existence d’une rébellion ou de mouvements séparatistes

4. Tensions régionales ayant une incidence sur la politique intérieure


2.2.3. L’efficacité des pouvoirs publics (E)
L’efficacité des pouvoirs publics mesure la qualité des services publics, les performances de la fonction publique et son niveau d’indépendance vis-à-vis des pressions politiques. 
	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Efficacité des pouvoirs publics: E
	E1 : Les lenteurs administratives ;
	1. Le temps moyen de traitement d’un dossier

	
	E2 : La stabilité des fonctionnaires à tous les niveaux;
	1. Le temps moyen que reste un responsable ou un fonctionnaire à son poste

	
	E3: La qualité des personnels  


	1. niveau de formation et l’expérience ;

2. le niveau de perturbations dans les prestations des services publics suite aux changements politiques dans l’administration 

	
	E4 : Le niveau de satisfaction des populations par rapport à leurs besoins et à la qualité des services de base (éducation, santé, routes, télécommunications, etc.)
	1. Le pourcentage des personnes satisfaites



	
	E5 : La disponibilité et la qualité des infrastructures (écoles, centres de santé, routes, etc.)
	1. Infrastructure par un nombre d’habitants donné,

2. Nombre d’années moyens des infrastructures 


2.2.4. La qualité de la réglementation (Q)

La qualité de la réglementation mesure la capacité des pouvoirs publics à élaborer et appliquer de bonnes politiques et réglementations favorables au développement du secteur privé.

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	La qualité de la réglementation : Q
	Q1 : La réglementation relative aux importations;
	1. Son niveau de complexité.



	
	Q2 : Restrictions imposées aux non résidents dans l’acquisition des affaires;
	1. L’ampleur de ces restrictions

	
	Q3: Les pratiques de concurrence déloyales 
	1. Leur ampleur 

	
	Q4 : Les distorsions du système de taxation ;
	1. Le  niveau de ces distorsions

	
	Q5 : Les formalités administratives pour débuter une affaire
	1. Le délai moyen pour créer une entreprise 

	
	Q6 : D’autres obstacles aux affaires
	    1.

    2.


2.2.5. L’état de droit (D)

L’Etat de droit  mesure le degré de confiance qu’ont les citoyens dans les règles conçues par la société et la manière dont ils s’y conforment et, en particulier, le respect des contrats, les compétences de la police et des tribunaux, ainsi que la perception de la criminalité et de la violence.

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	  Etat de droit : E
	D1: Crimes violents
	1. L’ampleur de ces crimes

	
	D2 : Le respect des droits de l’homme
	1. Ampleur des violations des droits de l’homme impliquant les citoyens, la police et l’administration communale

	
	D3: La qualité de la justice 
	1. Les lenteurs judiciaires;

2. L’influence des acteurs étrangers (publics et privés) dans les décisions judiciaires ;

3. Les critères de nomination et de promotion aux hautes fonctions dans la justice ;

4. Le niveau de corruption de la justice ;

5. Achat de postes à la magistrature.

	
	D4 : La qualité de la police
	1. Niveau de formation

2. Professionnalisme

3. Neutralité politique

4. Effectifs et équipements

	
	D5 : Respect des contrats
	1. Le nombre de cas impliquant les violations/remises en cause des contrats par l’Etat ou les privés

	
	D6 : Respect de la propriété privée 
	1. Le nombre de confiscation, nationalisation, expropriation sans préalable et juste indemnisation


2.2.6. La maîtrise de la corruption (C)
La maîtrise de la corruption mesure l'utilisation des pouvoirs publics à des fins d’enrichissement personnel, y compris la grande et la petite corruption, ainsi que « la prise en otage » de l’État par les élites et les intérêts privés.

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Maîtrise de la corruption : C
	C1 : Efforts du gouvernement pour juguler la corruption
	1. Existence d’une stratégie de gouvernance et de lutte contre la corruption

2. Niveau d’engagement politique du leadership

	
	C2 : La corruption en politique 
	1. Clientélisme

2. Achat de postes

3. Attribution de contrats sur base de critères politiques

	
	C3: Détournements des fonds publics,
	1. Niveau des détournements des fonds publics



	
	C4 : Paiement pour avoir des décisions judiciaires favorables,
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin

	
	C5 : Paiement supplémentaire pour avoir accès aux services de base 
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin

	
	C6 : Paiement pour avoir des contrats
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin

	
	C7 : Coût de la corruption 
	1. Niveau du coût




Partant de ce modèle général d’observation de la gouvernance, l’on peut l’adapter aux différentes institutions ou administrations que ce soit au niveau local ou au niveau central. A titre d’illustration, voici une fiche d’observation de la gouvernance au niveau communal.

2.2.7. Exemple d’une fiche d’observation de la gouvernance au niveau local

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Rc : Responsabilité


	Rc1 : Transparence


	RC11: Elaboration du Plan Communal de Développement Communautaire
	1. L’élaboration se fait de manière participative en y associant toutes les parties prenantes.

	
	
	Rc12 : La tenue régulière des réunions du Conseil Communal regroupant tous les chefs de colline et les représentants des associations de la société civile œuvrant dans la commune
	1. Le nombre de réunions tenues

	
	
	Rc13 : Publicité des décisions 
	1. Les décisions sont publiées dans les médias ou affichées à la porte de la commune

	
	
	Rc14 : Fonctionnement interne 
	1. Existence de cahier de charges et de manuels de procédure.

	
	
	Rc15: Publicité des marchés et des emplois
	1. Les appels d’offres des marchés et des emplois sont publiés dans un ou plusieurs média pendant une période suffisante.

	
	
	Rc16 : Passation des marchés et recrutements aux emplois
	1. Les marchés et les recrutements aux emplois se passent sur des critères de compétition.

	
	
	Rc17 : Accès des citoyens à l’information
	1. Existence de guides des usagers ;

	
	
	Rc18 : La liberté de la presse et d’opinion
	1. L’accès facile des médias aux informations concernant la commune

	
	
	Rc19 : Elections libres et transparentes
	1. La tenue d’élections conformément aux textes légaux ;

2. La qualité des élections (niveau de fraudes, achat des voix des électeurs, etc.)


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	RC : Responsabilité


	R C2 : Participation
	 RC21 : Elaboration et évaluation du Plan Communal pour le Développement Communautaire ou de toute autre décision importante concernant la vie des gens


	1. Consultations ;

2. Approche participative incluant les chefs toutes les parties prenantes ; 

3. La prise en compte des avis des parties prenantes


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Rc : Responsabilité
	Rc3 : Evaluation
	Rc31 : Evaluation des programmes et plans d’actions


	1. Existence du Plan Communal de Développement Communautaire  avec des indicateurs de performance ;

2. Existence du Comité Communal pour le Développement Communautaire ;

3. Périodicité des évaluations ;

4. Le suivi des recommandations issues des évaluations,

5. L’existence de sanctions prévues en cas de manquement.

	
	
	Rc32 : Evaluation du personnel et des responsables des administrations
	1. Existence de cahiers de charges

2. Evaluation sur base critères de performances objectives,

3. Promotion sur bases de critères objectifs et transparents,

4. Existence de sanctions en cas de mauvaises performances ;

	
	
	Rc33 : Evaluation du personnel politique
	1. La tenue d’élections périodiques,

2. Renouvellement de la classe politique


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Rc : Responsabilité

.
	Rc4: Existence 

de mécanismes 

de plaintes 

et de réponses
	1. Existence de journées d’audience réservées aux citoyens

2. Existence de boîtes de suggestions

3. Délais butoirs pour obtenir les réponses

4. Mécanismes de recours accessibles




	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Sc: Stabilité politique
	Sc1 : Stabilité politique
	1. La stabilité de l’administrateur communal ;

2. La stabilité du Conseil communal ;

3. La virulence du discours politique ; 

4. Les mesures restrictives ayant pour but de museler les partis d’opposition dans la commune ;

5. Les mécontentements au sein de la population;

6. Le niveau de tensions ethniques, religieuses, etc.;

7. Le niveau des conflits fonciers dans la commune ;

8. La fragmentation du spectre politique y compris les dissidences au sein des partis politiques ;

9. Les rapports de force au sein du Conseil Communal

10. La capacité du Conseil communal à mettre en œuvre son programme 

	
	Sc2 : Absence de violence
	1. Assassinats et enlèvements politiques ;

2. La fréquence des conflits sociaux entraînant le recours aux manifestations violentes, grèves ;

3. Existence de groupes ou bandes de criminels organisés

4. Tensions ou troubles frontaliers ayant une incidence sur la sécurité intérieure de la commune


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Efficacité des pouvoirs publics: EC
	EC1 :Les lenteurs administratives ;
	1. Le temps moyen de traitement d’un dossier

	
	EC2 :La stabilité des fonctionnaires à tous les niveaux;


	1. Le temps moyen que reste un responsable ou un fonctionnaire à son poste ;

2. Le niveau des salaires ;

3. Le paiement régulier du personnel communal ;

4. Versement des cotisations aux instituts de sécurité sociale;

5. Le paiement des jetons de présence aux conseillers communaux et aux chefs de colline

	
	EC3:La qualité du personnel communal 


	1. Le niveau de formation et l’expérience ;

2. Le niveau de perturbations dans les prestations des services publics suite aux changements politiques dans l’administration.

	
	EC4 : La capacité de mobilisation de la population au développement
	1. Le nombre d’infrastructures construites avec l’appui de la population ;

2. Le montant des fonds mobilisés ;

3. Le niveau de perception des taxes communales.

	
	EC5 : Le niveau de satisfaction des populations  
	1. Le pourcentage des personnes satisfaites

	
	EC6 : La disponibilité et la qualité des infrastructures (écoles, centres de santé, routes, etc.)


	1. Infrastructure par zone ou par colline de recensement ;

2. Nombre d’années moyens des infrastructures 

	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	QC : La qualité de la réglementation  
	Qc1 : La réglementation communale relative aux affaires;
	1. Son niveau de complexité.



	
	Qc2 : Restrictions imposées aux non résidents dans l’acquisition des affaires;
	1. L’ampleur de ces restrictions

	
	Qc3: Les pratiques de concurrence déloyales 
	1. Leur ampleur 

	
	Qc4 : Les distorsions du système de taxation communal
	1. Le  niveau de ces distorsions

	
	Qc5 : Les formalités administratives pour débuter une affaire
	1. Le délai moyen pour avoir les documents pour ouvrir un commerce 


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	  Etat de droit : DC
	Dc1: Crimes violents
	1. L’ampleur de ces crimes

	
	Dc2: Crime organisé 
	1. L’ampleur de ces crimes 

	
	Dc3 : Le respect des droits de l’homme
	1. Ampleur des violations des droits de l’homme impliquant les citoyens, la police et l’administration communale ;

2. Respect des libertés politiques.

	
	Dc4: La qualité de la justice 
	1. Les lenteurs judiciaires  (La durée moyenne d’une affaire devant les cours et tribunaux) ;

2. L’influence des acteurs étrangers (publics et privés) dans les décisions judiciaires (nomination et jugements) ;

3. Les critères de nomination et de promotion aux fonctions dans la justice ;

4. Le niveau de corruption de la justice ;

5. Achat de postes à la magistrature.

	
	Dc5 : La qualité de la police
	1. Niveau de formation

2. Professionnalisme

3. Neutralité politique

4. Effectifs et équipements

	
	Dc6 : Respect des contrats par la commune
	1. Le nombre de cas impliquant les violations/remises en cause des contrats par l’Etat ou les privés

	
	Dc7 : Respect de la propriété privée 
	1. Le nombre de confiscation, nationalisation, expropriation sans préalable et juste indemnisation


	Dimensions
	Critères
	Indicateurs

	Maîtrise de la corruption : CC
	Cc1 : Efforts des autorités communales  pour juguler la corruption
	1. Mesures prises pour lutter contre la corruption

2. Niveau d’engagement politique du leadership communal

	
	Cc2 : La corruption politique 


	1. Clientélisme

2. Achat de postes dans l’administration communale

3. Nomination sur base d’appartenance politique dans les services publics (éducation, santé, agriculture, etc.)

4. Attribution de contrats sur base de critères politiques

	
	Cc3: Détournements des fonds communaux,
	1. Niveau des détournements des fonds communaux

2. Evasion des taxes communales

	
	Cc4 : Paiement pour avoir des décisions judiciaires favorables
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin

	
	Cc5 : Paiement supplémentaire pour avoir accès aux services de base 
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin

	
	Cc6 : Paiement pour avoir des contrats
	1. Niveau des pots-de-vin

2. Fréquence des pots-de-vin


2.3. Proposition d’une méthodologie d’observation de la gouvernance et d’un canevas-type d’un rapport d’observation  

2.3.1. Comment conduire une observation ?

Afin d’harmoniser les rapports d’observation de la gouvernance quel que soit le domaine, l’institution ou l’organisation sous observation, il convient d’adopter la même méthodologie par tous les observateurs. Toute observation de la gouvernance doit suivre au moins les étapes suivantes : la définition du domaine à observer, la préparation des outils d’observation, la collecte des informations et des données, l’exploitation des données suivie de la rédaction. 

La définition du domaine à observer

La gouvernance est transversale et couvre tous les domaines de la vie publique. Il faut donc se focaliser sur un domaine bien spécifique : par exemple, la gouvernance dans les secteurs de l’éducation, la gouvernance dans le secteur de la santé, etc.

· La préparation des outils d’observation

Une fois le domaine d’observation circonscrit,  il faudra confectionner les outils d’observation c’est–à-dire: 

· arrêter  les dimensions sous lesquelles observer le domaine défini 

· déterminer les critères  et les indicateurs d’évaluation

Il faut choisir des critères objectifs et des indicateurs  spécifiques, mesurables, atteignables et réalisables dans le temps.
Par ailleurs,  les indicateurs doivent, dans la mesure du possible, être élaborés suivant un processus transparent et consensuel. Cela suppose que l’institution ou l’organe observé soient d’accord avec les critères et les indicateurs retenus mais aussi bien cibler les acteurs concernés et si possible les faire participer à l’évaluation. 

Enfin, Il faut éviter une  confusion très souvent répandue entre le critère et l’indicateur. Le critère constitue l’élément d’analyse tandis que l’indicateur en est la mesure.

· déterminer les ressources tant humaines que matérielles et définir la période couverte par l’observation ou celle sur laquelle que va s’étendre l’évaluation
Il faut se poser les questions suivantes : qui fait l’observation ? Avec quoi ? Comment ? Où ? Quand ? Ce travail est synthétisé sous forme  de fiches d’observation.

· La collecte des informations et des données

Une fois que le domaine d’observation est défini, que les outils et les ressources pour l’observation sont mis en place, il faut démarrer l’observation. Ce travail va consister en fait à remplir les fiches d’observation avec les informations et les données collectées.

· La rédaction et enfin,

· La publication et la diffusion du rapport d’observation

2.3.2. Canevas-type de rapport d’observation de la gouvernance

Le rapport d’observation devrait suivre le canevas suivant :

· Le domaine d’observation du rapport ;

· La période durant laquelle cette observation a été conduite,

· La méthodologie utilisée,

· L’intérêt de l’observation

· Les constats faits et l’interprétation des faits constatés,

· Les changements opérés (progrès ou reculs) par rapport à une période de référence ;

· Les conséquences ;

· Les handicaps majeurs à la gouvernance dans le domaine considéré ;

· Des propositions et des recommandations pour améliorer la gouvernance
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